
Dispositif

L’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil, du 26 juin 2013, relative à des procédures 
communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale, lu à la lumière de l’article 47 de la charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne, doit être interprété en ce sens qu’il ne s’oppose pas à une réglementation nationale 
soumettant le recours contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection internationale à un délai 
de forclusion de cinq jours, incluant les jours fériés et chômés, lorsque le demandeur concerné est placé en rétention, à 
condition, d’une part, que le principe d’équivalence soit respecté et, d’autre part, que l’accès effectif des demandeurs placés 
en rétention aux garanties procédurales reconnues aux demandeurs de protection internationale par le droit de l’Union soit 
assuré dans un tel délai.

Il appartient à la juridiction de renvoi de vérifier si la réglementation nationale en cause au principal répond à de telles 
exigences. 
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Dispositif

1) Le droit de l’Union, notamment le principe de sécurité juridique, doit être interprété en ce sens qu’il ne s’oppose pas à ce 
que le juge national s’abstienne d’appliquer une disposition de droit national lui permettant de réviser une clause abusive 
d’un contrat conclu entre un professionnel et un consommateur dans une situation dans laquelle cette disposition, qui a 
été jugée contraire à l’article 6, paragraphe 1, de la directive 93/13/CEE du Conseil, du 5 avril 1993, concernant les 
clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs, par l’arrêt du 14 juin 2012, Banco Español de 
Crédito (C-618/10, EU:C:2012:349), n’avait pas encore fait l’objet d’une modification législative, conformément à cet 
arrêt, au moment de la conclusion de ce contrat.

2) Le principe de sécurité juridique doit être interprété en ce sens qu’il ne permet pas au juge national, qui a constaté le 
caractère abusif d’une clause contractuelle, au sens de l’article 3 de la directive 93/13, de réviser le contenu de cette 
clause, de sorte que ce juge est tenu d’en écarter l’application. Toutefois, les articles 6 et 7 de cette directive ne s’opposent 
pas à ce que le juge national substitue à une telle clause une disposition de droit national à caractère supplétif, pour 
autant que le contrat de prêt en cause ne puisse subsister en cas de suppression de cette clause abusive et que l’annulation 
du contrat dans son ensemble expose le consommateur à des conséquences particulièrement préjudiciables, ce qu’il 
appartient à la juridiction de renvoi de vérifier.

(1) JO C 359 du 26.10.2020
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